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Grands sujets 
Sarkozy demande des voix aux élécteurs du FN 
mais refuse tout accord 
Pour le première fois, Nicolas Sarkozy a déclaré, je cite : « Que le FN était compatible avec la République », alors même que son parti affirmait jusqu'ici que l'on ne dialoguait pas avec l'extrême droite, et que ce parti n'était pas républicain. Nicolas Sarkozy semble à l'évidence déterminé à capter le maximum de voix du FN, en appelant ses élécteurs à "faire barrage à la gauche", expression sur toutes les lèvres. 
Qu'est ce qui pourrait nuire à cette tentative de mue du président‑candidat ? 
On peut souligner que ces déclarations sont en contradiction avec son quinquennat, dans lequel Sarkozy à encouragé l'arrivée des socialiste. Besson, Amara, Kouchner ministres, ou Jack Lang au comité de réforme des institutions sont autant d'exemple que ce barrage à la gauche n'est qu'une volonté électorale tactique. 
Par ailleurs, aux éléctions cantonales de 2011 l'an dernier, la ministre de l'Ecologie Kociuzco‑Morizet avait déjà apellé à voter PS contre le FN s'il était au deuxième tour. Le numéro un de l'UMP Jean‑François Copé, assurait déjà qu'il n'y aurait "jamais d'alliance électorale" avec le Front national, ce que Nicolas Sarkozy a confirmé hier matin. 
Qu'en est‑il des risques en cas d'éléction de François Hollande ? 
Hollande, s'il est élu président, sera pour la première fois au pouvoir. Ce que lui reprochent nombre de sympathisants de droite, est une possible hausse des impots, de la dette, de l'immigration, l'union homosexuelle ou le vote des étrangers. Malheureusement, l'on ne peut que constater qu'en cinq ans sous Sarkozy, la dette publique est passée de 1.200 à 1.700 milliards d’euros, soit + 42 %. Par ailleurs le taux de prélèvements obligatoires a augmenté lui aussi. Enfin, le nombre des naturalisations était à 123.000 en 2002 sous Jospin, il est désormais à 133 000 par an en moyenne depuis 2007. Sans parler de la double peine que Sarkozy a supprimée. 
Qu'en est‑il du ou des débats entre les deux tours ?

On peut souligner que l'UMP s'agace du refus de François Hollande de participer à trois débats, ce dernier en préférant un seul. En un mot, l'UMP semble s'intéresser  aux débats, contre toute attente, alors qu'en 2002, il n'avait pas été question d'échanger un mot avec Jean‑Marie Le Pen. 

L’armée israélienne admet que l’Iran n’est pas près 
de fabriquer une bombe nucléaire 
C’est un entretien qui va faire grand bruit. Interrogé par le quotidien israélien Haaretz, le général Benny Gantz, chef d'état‑major de l'armée israélienne, vient d’exprimer ses doutes sur la volonté de l’Iran d’acquérir l’arme nucléaire. "Si le Guide suprême iranien, l'ayatollah Ali Khamenei, le veut, son pays ira de l'avant dans l'acquisition de la bombe atomique, mais la décision doit être prise en premier. Je pense qu'il s'agirait d'une énorme erreur et je ne pense pas qu'il voudra franchir ce pas supplémentaire. Les dirigeant iraniens sont des gens très rationnels". Le même jour, le ministre de la Défense israélien, Ehud Barak, livrait le même diagnostic. 

Cela signifie‑t‑il qu’Israel a renoncé à une attaque contre l’Iran ? 

Elle semble en tout cas beaucoup moins imminente. Même Avidgor Lieberman, le très belliqueux ministre des Affaires étrangères d’Israel, avait récemment laissé entendre qu’il croyait plus à la diplomatie qu’à la voie militaire. En revanche, Benjamin Netanyahou, le Premier ministre israélien, continue de se montrer inflexible. Le général Gantz lui‑même laisse entendre que l’option militaire reste sur la table. 

C’est tout de même un vrai changement de rhétorique… 

Oui, et qui s’explique en partie par le contexte régional. Les Etats‑Unis ont échoué à faire tomber la Syrie, proche alliée de l’Iran. De plus en plus, ils se rendent compte qu’il leur faudra négocier avec leur vieil adversaire. Israel n’a pas d’autre choix que de jouer cette carte de l’apaisement. Il y a une dizaine de jours déjà, les services de renseignements israéliens avaient dû admettre que Mahmoud Ahmadinejad, président iranien, n’avait jamais dit vouloir rayer Israel de la carte. Mais il est peut‑être encore trop tôt pour y voir le prélude d’un rapprochement entre Israel et l’Iran. 

Brèves françaises 
Le CSA met en demeure France 2 suite à une question posée à Mélenchon 
Le Conseil supérieur de l'audiovisuel aurait décidé de prononcer une mise en demeure contre France 2 suite à une interview de Jean‑Luc Mélenchon diffusée dimanche dernier à 13 h 00. 7 h avant la fermeture des bureaux de vote, ce court reportage enfreint les règles imposées par le Code électoral. 

Ce passage dans le JT de 13 h n'est d'ailleurs pas le seul sujet de mécontentement du CSA vis‑à‑vis de France 2. La chaîne publique aurait omis d'actualiser les premiers résultats au cours de la soirée électorale. 

Les policiers de Seine‑Saint‑Denis soutiennent leur collègue accusé d’homicide 
Samedi soir, la police avait été informée de la présence à Noisy‑le‑Sec d’un braqueur multirécidiviste et armé. Quatre fonctionnaires avaient été envoyés à sa poursuite. L’un d’eux, se trouvant nez à nez avec le criminel, affirme avoir été menacé et avoir dû l’abattre en situation de légitime défense. Cette version a été mise à mal par un rapport d’autopsie qui affirme que le braqueur a été tué d’une balle dans le dos. La mise en examen du fonctionnaire, mercredi, a provoqué la colère de ses collègues, qui ont manifesté le soir même à Bobigny. Un policier témoignait ainsi : « D'un côté, on nous donne des armes pour qu'on puisse se défendre, mais de l'autre, quand on les utilise face à des malfaiteurs armés, on se retrouve avec une condamnation à la clé. » 
Une dépêche AFP relaye l'opposition 
de SOS Racisme à Sarkozy 
Cette association antiraciste compte moins de 500 adhérents, soit moins de cinq par département et touche plus de 1.000 euros de subventions publiques annuelles pour chaque adhérent. Nous savons cela depuis 2009. Elle a eu droit hier à une dépêche AFP, annonçant son opposition à Nicolas Sarkozy, ce qui confirme que le système médiatique et politique entretient volontairement l'existence de ces relais subventionnés qui ne sont pourtant ni légitimes ni soutenus par la population. 
Brèves internationales 
Le Saint‑siège engage une enquête sur la fuite de documents confidentiels 
Le 24 avril dernier, une commission d’enquête a été créée par Benoit XVI afin de faire toute la lumière sur les récentes fuites de documents confidentiels qui ont eu lieu au Vatican. Selon la secrétairerie d'Etat, cette décision fait suite à la divulgation, en Italie, « à la télévision, dans des journaux et d’autres médias », de documents « couverts par le secret professionnel ». Cette commission est composée de trois cardinaux et présidée par Mgr Julian Herranz, président émérite du « Conseil pontifical pour les textes législatifs et de la Commission disciplinaire de la curie romaine ». 
L’économie britannique est en récession 
C'est ce que montre la progression de la croissance au premier trimestre 2012. Alors qu’une légère hausse du PIB de 0,1 % était attendue, celui‑ci s’est contracté de 0,2 %. C’est une douche froide pour le gouvernement britannique qui tablait sur l’efficacité de sa politique de rigueur. "David Cameron et George Osborne s'étaient vantés que leur plan d'austérité avait sorti le pays de la zone de danger. Mais ils ont échoué et nous ont fait replonger dans la récession", a affirmé l'un des dirigeants travaillistes, Ed Balls. "La seule chose qui aggraverait encore la situation serait d'abandonner notre programme" a répliqué ce dernier. Quant à nous, rassurons‑nous, le retour à la croissance nous est promis pour bientôt…. 
Alain Juppé évoque pour la première fois le recours 
à la force en Syrie 
Le ministre des Affaires étrangères a indiqué mercredi que La France et ses alliés étaient prêts à envisager une "autre étape" dans la résolution du conflit syrien si la médiation de l’ONU venait à échouer. Cette déclaration fait suite à la rencontre du ministre avec des représentants de l’opposition Syrienne. 

Nouveau gouvernement au Mali 
Un nouveau gouvernement d’union nationale a été formé hier au Mali par le Premier ministre de transition Cheick Modibo Diarra. Le coup d’Etat du 22 mars avait destitué le président Amadou Toumani. Après l’intervention des Etats de l’Afrique de l’Ouest, un accord‑cadre avait été signé avec les militaires auteurs du coup d’Etat. Un gouvernement d’union nationale devait être mis en place. Ce gouvernement de 24 ministres comprend trois militaires proche de la junte et des techniciens n’appartenant pas à la classe politique malienne. N’ayant en fait rien de consensuel, il rencontrera probablement des difficultés à assurer la défense de l’intégrité nationale. Le nord du pays est en effet actuellement occupé par des touaregs libérés par l’aventure libyenne dont les conséquences ont peut‑être été sous‑estimées. 
Aux Etats‑Unis la Cour suprême semble prête à valider le contrôle au faciès en Arizona 
La Cour suprême, à majorité conservatrice, semble être disposée à prendre le parti de l'Arizona dans le débat qui a lieu autour de la loi autorisant le contrôle au faciès afin de lutter contre l’immigration clandestine. Le président de la Cour, John Roberts, a dit ne voir dans les dispositions controversées "qu'un effort" de coopérer avec le gouvernement fédéral sur l'immigration. "Qu'il y a‑t‑il de mal à ça ?", a‑t‑il demandé. Rappelons que la loi en question, est entrée en vigueur en juillet 2010 en Arizona (sud‑ouest), état qui compte 400.000 clandestins, selon le Pew Hispanic Center. 

La phrase du jour 
est de Pascal Cherki, maire socialiste du XIVe arrondissement de Paris 
Ce dernier a opéré de manière indirecte un rapprochement entre Nicolas Sarkozy et Hitler, à travers un message posté sur le réseau social Twitter. L'élu de gauche a en effet écrit : "Au rythme où il va, Sarkozy va terminer la campagne en réclamant l'annexion des Sudètes et de Dantzig et va déclarer la guerre à la Pologne." Il ne fallut pas entendre longtemps avant que deux représentants de l'UMP ne montassent au créneau, fustigeant un "dérapage incontrôlé" et accusant l'édile mal inspiré de "salir la démocratie". Les partis de l'oligarchie se livrent décidément à une drôle de guerre des mots sur Internet, même si leur imagination demeure fort pauvre, chacun accusant l'autre d'un prétendu et fantasmatique fascisme. 

La bonne nouvelle du jour 
est artistique 
Depuis le 1er avril et jusqu'au 15 juillet, l'artiste chrétien Maurice Denis est à l'honneur au musée des impressionnistes de Giverny. Présentant des peintures jusqu'alors peu vues et issues de collections particulières, cette exposition dévoile les thèmes chers à l'artiste : l’éveil de la nature au printemps ; le printemps chrétien et le paradis terrestre ; les prémices de l’amour et le printemps de la vie. L'oeuvre de Denis permet également d'évoquer les liens du peintre avec Monet et le mouvement impressionniste en général. La reconstitution d’importants ensembles décoratifs montre enfin une autre facette de cet artiste, qui a conçu de remarquables plafonds. Tous les jours de 10 h à 18 h, les visiteurs peuvent ainsi admirer quatre‑vingt oeuvres de Maurice Denis, peintre qui mérite d'être découvert ou redécouvert à cette occasion. 
